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DATE À LAQUELLE L’ORDONNANCE A ÉTÉ PRONONCÉE :	 Cliquer pour saisir une date
LIEU DE L’AUDIENCE :	 Sélectionner le lieu de l’audience
NOM DU JUGE QUI A RENDU LA PRÉSENTE ORDONNANCE : 


LA COUR, après avoir examiné les documents déposés au soutien de la demande de nomination d’un avocat indépendant chargé de représenter l’enfant ou les enfants et/ou après avoir pris connaissance des observations présentées par les avocats et/ou la ou les parties non représentées;
ATTENDU QUE Saisir le nom, a présenté une demande visant des questions de nature parentale à l’égard de l’enfant (des enfants); et Saisir le nom, a présenté une demande visant des questions de nature parentale à l’égard de l’enfant (des enfants) ou des enfants;
ATTENDU QUE Saisir le nom, était présent(e) devant la Cour, Sélectionner le mode de comparution;
ATTENDU QUE Saisir le nom, était présent(e) devant la Cour, Sélectionner le mode de comparution;
ET ATTENDU que les noms et les dates de naissance des enfants visés par la présente ordonnance de nomination d’un avocat à l’enfant sont les suivants : 
Saisir les noms et les dates de naissance de l’enfant ou des enfants issus de la relation.; 
(ci-après collectivement appelés l’« enfant » ou les « enfants »)
ET ATTENDU que la Cour constate qu’il s’agit d’une affaire de droit de la famille hautement conflictuelle;
ET ATTENDU que la Cour recommande la nomination d’un avocat à l’enfant ou aux enfants;
ET ATTENDU qu’il est demandé à Legal Aid Alberta de nommer un avocat à l’enfant ou aux enfants parmi les membres de son équipe de représentation des enfants de son bureau de droit de la famille et que, si aucun de ces membres n’est en mesure d’accepter la nomination, Legal Aid Alberta peut nommer un autre avocat inscrit sur sa liste d’avocats autorisés à représenter des enfants et ayant reçu une formation en représentation d’enfants dans des affaires portant sur des questions parentales hautement conflictuelles;
ET ATTENDU que, pour la présente ordonnance de nomination d’un avocat à l’enfant, les expressions suivantes ont le sens qui leur est attribué ci-après :
· « avocat à l’enfant » désigne l’avocat indépendant nommé pour représenter l’enfant ou les enfants;
· « parents ou tuteurs » désigne les parents ou tuteurs de l’enfant ou des enfants;
· « parent ou tuteur » désigne un parent ou tuteur de l’enfant ou des enfants;
· « avocat des parties » désigne tous les avocats des parents ou tuteurs, même lorsqu’une seule partie est représentée par avocat.
PAR LA PRÉSENTE, LA COUR ORDONNE CE QUI SUIT :
1. La nomination d’un avocat à l’enfant.
2. Les parents ou tuteurs assumeront les honoraires de l’avocat à l’enfant à parts égales, soit à raison de 50 % chacun, sous réserve de toute nouvelle répartition que la Cour pourra ordonner à l’issue de l’audition de l’affaire visant des questions de nature parentale.
3. L’avocat à l’enfant rencontrera l’enfant ou les enfants et déterminera, selon les circonstances, s’il est approprié d’exercer un mandat de représentation fondé sur les directives de l’enfant ou à un autre titre auprès de l’enfant.
4. Si l’enfant ou les enfants sont jugés capables de donner des directives, et s’ils décident de faire valoir une position, l’avocat à l’enfant agira conformément aux directives reçues et respectera toutes les règles applicables de la Law Society concernant la relation avocat-client. Si l’enfant ou les enfants n’ont pas la capacité de donner des directives, l’avocat à l’enfant présentera les opinions et préférences de l’enfant ou des enfants et fera valoir leurs intérêts et droits selon une appréciation objective de ceux-ci.
5. Si les circonstances amènent l’avocat à l’enfant à s’interroger sur la sincérité des directives de l’enfant ou des enfants, notamment s’il croit que celles-ci font l’objet de conditionnement (« coaching »), de contrainte, ou d’un comportement aliénant, l’avocat à l’enfant en avisera la Cour afin que celle-ci détermine s’il y a lieu de le relever de ses fonctions ou de lui permettre d’agir à titre d’amicus.
6. L’avocat à l’enfant comparaîtra à toutes les audiences fixées par la Cour et avisera la Cour, au moment opportun :
a. de la nature du mandat qu’il exerce auprès de l’enfant ou des enfants;
b. de la volonté de l’enfant ou des enfants de faire valoir une position dans le cadre de l’instance;
c. de la volonté de l’enfant ou des enfants de participer aux procédures judiciaires et, le cas échéant, de la manière dont ils souhaitent y participer; et
d. de tout changement, en cours de mandat, relativement aux renseignements communiqués à la Cour ou au rôle exercé auprès de l’enfant ou des enfants.
7. L’avocat à l’enfant est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir au nom de l’enfant ou des enfants comme s’ils étaient des parties à la présente instance. Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est notamment autorisé à :
a. obtenir copie de tous les rapports rédigés par des professionnels et de tous les dossiers concernant l’enfant ou les enfants;
b. recevoir copie de toute correspondance relative à l’instance échangée entre les avocats des parties, ou entre les parents ou tuteurs si les parties ne sont pas représentées;
c. exiger d’être consulté, avec un préavis suffisant, quant à l’établissement de toute date d’audience;
d. recevoir la communication des documents et participer au processus d’interrogatoires préalables conformément aux Règles de procédure, notamment en menant lui-même des interrogatoires préalables si l’avocat à l’enfant estime qu’une telle participation est appropriée;
e. comparaître et participer à la présente instance, notamment en interrogeant et en contre-interrogeant les témoins, en présentant des éléments de preuve et en formulant des observations à la Cour, y compris les positions que l’avocat fait valoir au nom de l’enfant ou des enfants;
f. s’entretenir avec l’enfant ou les enfants et les rencontrer seuls, en toute confidentialité, ou en présence d’autres personnes, à tout endroit qu’il estime approprié, y compris à l’école de l’enfant ou des enfants, sans préavis aux avocats des parties ni aux parents ou tuteurs;
g. communiquer directement avec les parents ou tuteurs de l’enfant ou des enfants afin de planifier des rencontres avec l’enfant ou les enfants, sans inclure les avocats des parties dans ces communications;
h. s’entretenir avec l’enfant ou les enfants et les rencontrer seuls et en toute confidentialité, moyennant un préavis raisonnable aux parents ou aux tuteurs, au lieu de résidence de tout parent ou tuteur, sans en aviser les avocats des parties;
i. présenter une requête pour être relevé de ses fonctions à titre d’avocat à l’enfant, si l’avocat à l’enfant :
i. estime que sa participation n’est plus dans l’intérêt de l’enfant ou des enfants;
ii. reçoit des directives de l’enfant ou des enfants en ce sens, mais seulement après avoir rencontré l’enfant ou les enfants afin de discuter de leurs préoccupations; ou
iii. est confronté à une situation susceptible de compromettre la relation avocat-client entre l’enfant ou les enfants et l’avocat à l’enfant
j. participer à toutes les conférences de règlement et à toutes les discussions de résolution portant sur les questions d’ordre parental, ou à la partie de celles-ci qui porte sur ces questions;
k. intervenir dans toute instance d’appel introduite par un parent ou tuteur pendant la durée de son mandat auprès de l’enfant ou des enfants; toutefois, une telle nomination doit faire l’objet d’une ordonnance distincte de la Cour d’appel;
l. prendre toute autre mesure autorisée par cette Cour; et
m. solliciter des dépens relativement à toute procédure, y compris lorsque les circonstances le justifient, un cautionnement pour dépens à l’égard d’un procès de plus de cinq jours.
8. L’avocat à l’enfant rencontrera l’enfant ou les enfants seuls et non en présence des parents ou tuteurs. La fréquence, les modalités et le lieu des rencontres avec l’enfant ou les enfants seront déterminés par l’avocat à l’enfant et l’enfant ou les enfants, s’il y a lieu, et non par les parents ou tuteurs.
9. Il est interdit à quiconque, y compris les parents ou tuteurs, d’enregistrer subrepticement toute rencontre ou appel téléphonique entre l’avocat à l’enfant et l’enfant ou les enfants, ou de reproduire tout courriel échangé entre eux.
10. Les avocats des parties ainsi que les parents ou tuteurs doivent collaborer avec l’avocat à l’enfant et donner suite aux demandes qu’il formule en vertu de la clause 7.
11. L’avocat à l’enfant n’agit pas à titre de conseiller juridique auprès des parents ou tuteurs, n’a pas pour rôle d’enquêter sur les faits et ne remplace pas les parents ou tuteurs dans l’exercice de leur responsabilité de recueillir et de présenter la preuve à l’appui de leurs positions respectives. L’avocat de l’enfant ne reçoit aucune directive des parents ou tuteurs.
12. Tous les tiers impliqués auprès de l’enfant ou des enfants et de leurs parents ou tuteurs, y compris les enseignants et les autorités scolaires de l’enfant ou des enfants, les conseillers et évaluateurs familiaux et à l’enfance, les médiateurs, les personnes liées aux activités religieuses et parascolaires de l’enfant ou des enfants, les superviseurs de visites, les fournisseurs de services médicaux, les psychologues et travailleurs sociaux, les policiers et agents de la paix, sont autorisés à être interviewés par l’avocat à l’enfant et à lui communiquer tout renseignement concernant l’enfant ou les enfants et leurs parents ou tuteurs, y compris tout document, et ce, sans le consentement des parents ou tuteurs, dans la mesure où cette communication n’est pas interdite par la loi, un privilège ou autrement.
13. Le pouvoir de l’avocat à l’enfant d’obtenir des renseignements, y compris des documents, auprès d’une personne employée dans le cadre de l’application de la Child, Youth and Family Enhancement Act, ou participant à son administration, demeure assujetti aux dispositions relatives à la confidentialité et au privilège de cette loi, y compris celles de l’article 126.
14. Les communications entre l’avocat à l’enfant et les avocats des parties ou les parents ou tuteurs ne sont pas confidentielles et doivent être transmises en copie à tous les avocats des parties et aux parents ou tuteurs, selon le cas.
15. L’avocat à l’enfant est autorisé, sans toutefois y être tenu, à présenter à la Cour, oralement ou par écrit, un résumé des renseignements obtenus dans l’exercice de ses fonctions, sous réserve de toute obligation de confidentialité et de tout privilège applicable à ces renseignements. Ce faisant, l’avocat à l’enfant n’est pas réputé être un témoin dans la présente instance.
16. Sauf avec le consentement préalable de l’avocat à l’enfant, nul ne peut, y compris les avocats des parties ou les parents ou tuteurs, joindre à un affidavit ou à tout autre document déposé auprès de la Cour une lettre ou un rapport de l’avocat à l’enfant. 
17. Les communications entre les parents ou tuteurs et l’avocat à l’enfant sont limitées de la manière prévue par la présente ordonnance de nomination d’un avocat à l’enfant. Toute communication ayant lieu lors de l’accompagnement de l’enfant ou des enfants aux rencontres avec l’avocat à l’enfant ne doit porter ni sur les questions en litige dans l’instance ni sur des renseignements de nature privilégiée ou confidentielle concernant les opinions, les intérêts ou les directives de l’enfant ou des enfants.
18. Une copie de la présente ordonnance de nomination d’un avocat à l’enfant, accompagnée d’une formule de renvoi comprenant les coordonnées des parents ou tuteurs, sera transmise directement par la Cour à Legal Aid par courriel à lsc@legalaid.ab.ca.
19. Si l’aîné des enfants a moins de 12 ans, un parent ou tuteur peut communiquer avec Legal Aid Alberta par téléphone au 1.866.845.3425 afin de se renseigner sur l’admissibilité à la couverture offerte pour la nomination d’un avocat indépendant pour représenter l’enfant ou les enfants.
20. Si l’aîné des enfants est âgé de 12 ans ou plus, l’un des parents ou tuteurs, ou cet enfant peut communiquer avec Legal Aid Alberta par téléphone au 1.866.845.3425 afin de se renseigner sur l’admissibilité à la couverture offerte pour la nomination d’un avocat indépendant pour représenter l’enfant ou les enfants.
_______________________________________
Sélectionner le titre du juge 
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